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Est-il vrai “que nous n'avons pas de médecins attachés aux tribu­
naux ni dans les affaires civiles ni dans les affaires criminelles,” 
ainsi qu’on Va prétendu dernièrement. Peut-on admettre que ceux 
qui sont chargés de l’administration de la justice dans cette province 
et les tribunaux de juridiction criminelle méritent le reproche qui 
leur a été adressé, à l’égard des délinquants: “il est nécessaire, n’est-ce 
pas, de traiter ces malheureux avec un peu plus d’humanité que nous 
le faisons ici, où les soins les plus élémentaires leur sont parfois 
refusés, où même des aliénés évidents sont envoyés à la prison com­
mune sans bénéfice d’examen médical.” (1)

Les faits démentent ces deux allégations, ainsi que nous espé­
rons pouvoir le démontrer.

Nous répondrons à la première par la description de l’organisa­
tion en vigueur depuis des années pour l’examen des délinquants pré­
sumés aliénés ; quant à la deuxième, elle a déjà trouvé sa réfutation 
dans les considérations tirées de la statistique que nous avons publiée 
dans la livraison précédente (août) de YUnion Médicale, dont le

(1) M. le Dr <i. Wilfrid Demme : L’organisation médico-légale en 
trance et au Canada, et en particulier dans la province <1? j et 
“Union Médicale du Canada”, p. 462. 1915.
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